
CTL du 15 avril 2021

DECLARATION LIMINAIRE

Monsieur le Président,

Ce CTL se tient en format « distanciel », incompatible avec un débat digne de ce nom
alors que des centaines d’entre-nous travaillent au quotidien dans des open-spaces
rassemblant des dizaines d’agents.

La DGFiP et la DDFiP maintiennent le cap de la liquidation des structures et des emplois
alors  qu’une nouvelle  mission vient  alourdir  la charge de nos services.  Des petites
économies  sur  les  emplois  résulte  une  gabegie  budgétaire  vraisemblablement  de
grande ampleur liée à la fraude sur le Fonds de solidarité.

FO-DGFiP  rappelle une nouvelle fois son opposition au NRP et réitère sa demande
d’arrêt immédiat des réorganisations et des suppressions d’emplois.

Malgré le contexte sanitaire, la Direction continue d’avancer à marche forcée, rajoutant
ainsi des inquiétudes pour les personnels qui subissent déjà des conditions de travail
fortement dégradées.

La situation au regard de la gestion du fonds de solidarité est l’exemple type que l’on
ne gère pas une administration au service des citoyens comme une entreprise privée.

Face à l’urgence, la DGFiP n’est plus en capacité de gérer et doit recourir à l’embauche
de vacataires ou autres contractuels. Les effectifs ne suffisent plus. 

La DGFiP n’est pas la seule. La santé, l’éducation nationale subissent les mêmes effets,
mettant en danger l’ensemble de la population. 

Comment lutter contre la fraude fiscale en supprimant massivement des emplois à la
DGFiP ?

Comment diminuer le nombre d’élèves par classe sans créer de nombreux postes dans
l’enseignement ?

Comment  soigner  efficacement  les  citoyens  sans  créer  des  emplois  et  des  lits
supplémentaires dans le secteur hospitalier ?



Pour FO-DGFiP,  cette crise sanitaire démontre les effets dévastateurs des politiques
menées  depuis  des  années  dans  la  fonction  publique  que  FO n’a  de  cesse  de
combattre.

Comme  le  Directeur  Général,  la  Direction  défend  que  les  réorganisations  sont  au
contraire plus que jamais nécessaires pour le bien des agents et des citoyens. 

Mais  FO-DGFiP  n’oublie  pas que vous avez su nous dire il  y a un an, relayant le
discours  politique  de  l’époque  sans  tergiverser,  que  les  masques  n’avaient  qu’une
efficacité relative et non-démontrée. Nous savons bien aujourd’hui ce qu’il en est…

FO-DGFiP se tient prêt à mobiliser à nouveau dans l’unité la plus large pour :
- l’arrêt immédiat du Nouveau Réseau de Proximité ;                                           
- l’abrogation de la loi de transformation de la fonction publique ;
- le retrait du projet de loi de réforme des retraites par points ;
- le maintien du statut de la fonction publique et du code des pensions civiles
et militaires ;
- l’augmentation du point d’indice et revalorisation ;
- l’arrêt des suppressions d’emplois.

FO-DGFiP portera ces revendications lors de la journée de grève décidée par
l’intersyndicale nationale, lundi 10 mai 2021.

Les élus FO-DGFiP :
Michaël MILLOT, Jacques REGNIER, Laurence DIDAUX, Justine KORKUT,

Valérie CADET, Coralie VINCENT, Gautier LEDOUX et Nicolas WANIN.

Experte :
Christine COLLIER-LEFRANC 

https://www.youtube.com/watch?v=RjszNbHRs4o

